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C ALCULS  PRECIS 


Sur  le  Traitement  de  MM,  de  Ségur  , et  $ur 
leurs  plaintes , accompagnés  de  quelques  ob- 
servations sur  . la  conduite,  de  Messieurs  du 
Comité  des  Tensions.  • * • 


M . le  Maréclial  de  • Ségur  dit , daus  sa  lettre  imprimée  : 

cc  Le  Livre  Rouge  est  signé  , à mon  grand  étonnement  , 
35  par  les  Membres  du  Comité  des  Pensions , quoique  le  Roi  et 
55  P Assemblée  Nationale  n’en  aient  ni 'ordonné  ni  permis  l’im* 
35  pression.  » 

Le  Comte  renvoie  aux  pièces  imprimées  , c’est-à-^dire  j aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ^ des  22  Septembre  1789  , 
21  Mars  1790  5 et  autres  jours  , qui  ordonnent  l’impression 
de  l’Etat  nominatif  des  Pensions , Traitemens  , Dons  , Grati- 
fications, &c.  . .j^ui  exigent  qu’on  rçnde  publics  l’ordre  et  le 
progrès  des  travaux  des  Comités  , et  qui  autorisent  leurs  Mem- 
bres à imprimer  d’avance  les  comptes  qu’ils  doivent  soumettre 
à l'Assemblée  Nationale. 

M.  le  Maréchal  continue  ainsi  : 

cc  Je  ne  devois  pas'^  m’attendre  à être  injurieusement  cité 
cc  pour  des  grâces  qui  ne  m’ont  point  été  accordées.  » 

Le  Comité  n’a  pomt  dit  que  ces  grâces  eussent  été  accor- 
dées , mais  il  a exprimé  à l’Assemblée  la  surprise  que  lui 


A 


Voici  le  tableau  de  cette  prétendue  retraite  commune^  auto- 
risée par  l’usage. 


Pensions  ou  grâces  accordées  avant  1787  à M.  le  Maréchal. 


98,622  l.'j 

Pension  obtenue  en  .1787 3o,ooo  M , 

b™  >.45,1221. 


Pension  obtenue  en  .1787  . . . . . . 
Pension  en  1783,  aux  deux  fils  . . . 
Pension  à la  famille  

Pension  demandée^our  M.  le  Maréchal 


. 8,000 

. 8,5oo 


y 


en  1787,  et  non  obtenue  . . . . ; 

Ptéversibilité  aux  enfans  , demandée 


. . 3o,ooo 


idem , et  non  obtenue 


3o,ooo 


Taux  d’une  retraite  commune,  pensions  . . . 2o5,i2a 
Taux  d’une  retraite  commune  , gratifications  . 200,000 


Taux  d'iine  retraite  commune  , honneurs  : un 
Duché  héréditaire  , sans  préjudice  de  la  pro- 
messe d’un  grand  Gouvernement,  sans  préju- 
dice de  l’Ambassade  de  Russie 


Valant  de  traitement  fixe 


100,000 


Obtenue  depuis  cinq  années  par  M.  le  Comte  de  Ségur^  âgé 
pour  lors  de  3i  ans  ( Le  traitement , à 20,000  li\Tes  près  , se 
continue  depuis  son  retour  à Paris). 

On  juge  inutile  de  joindre  à ce  tableau,  la  pension  du  père  ^ 
comme  CheAmlier  des  Ordres  du  Roi  , qui  est  de  . . 6^000  I. 

M.  le  Maréchal  ajoute  : • 

cc  Les  parens  qu’on  m’accuse  d’avoir  enrichis  par  des  pen- 

33  sions  , sont  dix  pauvres  Gentilshommes servant  le 

33  Roi.  . . . qui  , entre  eux  tous  , ont  partagé.  . I . 

Parmi  ces  dix  pauvres  Officiers , il  y a quatre  filles  ^ dont  une 
de  douze  ans. 


/ 
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cc  On  me  fait  reproche  d’avoir  , de  mon  autorité  , donné 
5)  une  onzième  pension  , c’est  une  calomnie.  » 

La  pièce  imprimée  prouve  que  le  Comité  n’a  point  calomnié. 
Le  bon  pour  5oo  livres  de  pension  n’étant  que  de  la  main  de 
M.  le  Maréchal , parent  de  l’Officier  pensionné  , et  non  de  celle 
du  Roi , qui  avolt  pourtant  apostillé  seul  le  mémoire  présenté 
en  faveur  de  dix  autres  personnes  du  nom  de  Ségur.  Voilà 
quant  au  fait  de  la  concession. 

cc  Les  Ministres  de  la  Guerre  ( disent  MM.  de  Ségur)  étoient 
35  autorisés  à accorder , sans  le  bon  du  Roi , toutes  les  pensions 
>3  au-dessous  et  jusqu’à  la  concurrence  de  5oo  livres.  55 

' Quant  à l’autorisation,  puisqu’il  faut  la  croire , rien  ne  méri- 
toit  mieux  d’étre  rendu  public  qu’un  tel  abus , aussi  incroyable 
pour  la  Nation  que  pour  le  Comité. 

Comment  penser  que  , dans  un  Département  qui  dépensoit  par 
an,  même  en  pleine  paix  , 110  ou  1 i5  millions,  l’Ordonnateur 
eût  un  pareil  pouvoir  ? Il  auroit  donc  suffi  de  détacher  de  cea 
fonds  immenses  3 millions  , pour  créer , à l’insu  du  Monarque  , 
une  Milice  de  six  mille  hommes  qui  auroient  dû  au  Ministre 
seul  une  solde  à vie  de  5oo  livres  par  tête. 

Il  est  à remarquer  que  les  comptes  du  Trésor  royal  étoient  y 
il  y a peu  de  temps,  arriérés  de  i/\  ou  i5  ans,  et  qu’un  tel 
désordre  en  pouvoit  cacher  bien  d’autres.  Certes  , le  Comité  au- 
roit bien  mal  servi  le  Roi , s’il  n’eût  révélé  l’existence  d’uii 
pouvoir  si  dangereux  dans  la  main  d’un  Ministre^qui  n'auroit 
pas  été  fidèle. 

cc  Puissent  mes  détracteurs  servir  ma  patrie  comme  moi.  » 

Puissent-ils  aussi  la  servir  moins  chèrement  ! Puissent  vos  de- 
mandes n’être  jamais  formées  par  ces  Wimpfen , ces  Menou  , 
ces  Montcalm , ces  Montcalm  dont  les  pères  ont  peut-être  aussi 
essuyé  quelque  malheur  et  quelque  perte  aussi  sensibles  à la 
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Nation  que  les  vôtres , dans  le  service  de  l’Etat.  Puissent-elles 
rester  ignorées  de  tant  de  braves  Officiers  auxquels  un  sort  sem- 
blable au  vôtre,  quant  aux  blessures,  n’assure  pas  toujours  une 
existence  à l’abri  des  premiers  besoins. 

Il  reste  donc  bien  établi  : 

Que  le  Comité  a pu  imprimer  le  Livre  Rouge  5 
Qu’il  a dû  l’imprimer  aux  termes  des  Décrets  5 
Qu’il  a dû  imprimer  un  avertissement,  qui  continuât  d’infor- 
mer l’Assemblée  Nationale  , suivant  ses  ordres  , du  progrès  et 
de  la  marcbe  de  ses  travaux. 

Qu’il  a dû  la  prévenir  des  abus  qu’il  découvroit  , de  ceux 
qu’il  entrevoyoit  , des  principes  divers  de  tant  de  maux  , 
et  entre  autres  , de  l’opinion  exagérée  que  se  formolent  , de 
leurs  droits  aux  récompenses  , les  Ministres  de  l’Etat , dont 
les  enfans  étoient  déjà  si  bien  traités  5 

Que  le  Comité  étoit  resté  bien  au-dessous  de  l’exposé  com- 
plet  qu’on  vient  de  voir  ci-dessus  j 

Que  le  Comité  s’étoit  abstenu  de  relever  l’assertion  du  Comte 
de  Ségur  , sur  cette  prétendue  grâce  unique  de  4^000  livres^ 
obtenue  le  23  octobre  1785  , lorsqu’il  avoit  déjà  , depuis  huit 
mois  , une  ambassade  de  cent  mille  livres  par  an  , dont  les 
extraordinaires  , en  quatre  années  , vont  à i5o  mille  livres  ^ 
( non  compris  les  frais  du  premier  établissement  ) 5 

Que  le  Comité  n’a  donc  fait  qu’obéir  au  devoir  , et  qu’il 
est  absous  des  reproches  de  malignité,  d’injures  , de  malveil- 
lance , d’injustice  faite  pour  vouer  au  blâme  public  ceux  qui 
la  commettent , de  calomnie  , de  méchanceté  , d’abus  de 
confiance  , et  autres. 


